PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2012/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 21 novembre 2012 établissant un espace ferroviaire unique européen, en ce qui concerne l'ouverture du marché des services nationaux de transport de voyageurs par chemin de fer et la gouvernance de l'infrastructure ferroviaire

1.
Rapporteur: Saïd EL KHADRAOUI (S&D/BE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0037/2014 / P7_TA(2014)0147

3.
Date d'adoption de la résolution: 26 février 2014

4.
Objet: ouverture du marché des services nationaux de transport de voyageurs par chemin de fer et gouvernance de l'infrastructure ferroviaire.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0029(COD)
6.
Base juridique: article 91 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: partiellement acceptable.

La Commission peut accepter une partie des amendements du Parlement européen, en particulier ceux concernant l'ouverture progressive des services nationaux de transport de voyageurs par chemin de fer à la concurrence et la billetterie.
En revanche, les amendements introduisant une plus grande flexibilité pour les aspects de gouvernance (voir ci-dessous) pourraient ne pas être suffisants pour permettre la séparation des flux financiers et la nécessaire indépendance des gestionnaires de l'infrastructure au sein d'une structure verticalement intégrée, à même de garantir un accès juste et équitable au réseau à tous les opérateurs.

Le Parlement européen partage les objectifs de la proposition de la Commission concernant l'ouverture des services nationaux de transport commercial de voyageurs à la concurrence d'ici 2019 et a introduit plusieurs amendements qui visent à préciser les conditions d'ouverture du marché et les objectifs de la directive (amendements 49 et 50) et qui introduisent de nouvelles définitions (amendements 52, 53 et 54). Ces amendements sont acceptables par la Commission.

Les amendements 121 et 122 du Parlement européen atténuent l'obligation pour les gestionnaires de l'infrastructure de remplir toutes ces fonctions et prévoient une dérogation qui permet la poursuite des accords actuels avec les opérateurs en place. Ces amendements ne sont pas acceptables.

Le Parlement européen offre plus de possibilités de coopération avec les entreprises ferroviaires pour les gestionnaires de l'infrastructure grâce à des accords de coopération et à des incitations financières. Une telle possibilité est acceptable dans son principe sous réserve de reformulation des amendements 120 et 56.

Les structures séparées ou verticalement intégrées sont placées sur un pied d'égalité et peuvent être maintenues ou bien évoluer d'un modèle à un autre sans limitation dans le temps (amendement 122), ce qui est acceptable dans le principe. Cependant, plusieurs amendements affaiblissent considérablement la proposition de la Commission sur la séparation des circuits financiers et les exigences de séparation pour le personnel et l'encadrement. Les amendements 123, 124 et 87 compromettent en effet l'indépendance des gestionnaires de l'infrastructure au sein d'une structure verticalement intégrée, ainsi que la possibilité de garantir un accès équitable à tous les opérateurs. De plus, les amendements 101 et 125 suppriment le mécanisme de vérification prévu pour contrôler le respect de ces exigences de séparation. Par conséquent, ces amendements ne sont pas acceptables par la Commission.

D'autres amendements (n° 59, 60, 61, 62, 63, 64 et 65) renforcent le rôle du comité de coordination afin de promouvoir une approche axée sur l'utilisateur et celui du réseau des gestionnaires d'infrastructure européens afin de favoriser la coopération transfrontalière. Ils sont donc acceptables.

Concernant l'ouverture des services nationaux de transport de passagers à la concurrence, le Parlement européen a défini plus précisément les limites entre services commerciaux et services publics: droits d'accès garantis pour les services de transport à grande vitesse, possibilités limitées d'octroi de droits exclusifs dans des conditions très particulières, règle de réciprocité au sein de l'UE et avec des pays tiers. Les amendements 67, 68, 69, 70 et 86 sont acceptables dans leur principe sous réserve de reformulation.

Le Parlement européen a durci les exigences en matière de systèmes d'information communs et intégrés: toutes les informations relatives aux horaires doivent être considérées comme des données publiques; création d'une obligation pour les États membres de garantir l'utilisation de systèmes interopérables d'achat de billets directs et d'information d'ici 2019 conformément à législation européenne en vigueur, obligation de proposer des systèmes de billetterie communs pour les services publics, alors que ceux-ci demeurent optionnels pour les services commerciaux; conditions visant à rendre ces systèmes transparents et équitables et à garantir leur conformité avec les règles de concurrence. Les amendements 71 et 72 reconnaissent la nature différente des services commerciaux et publics, préservent la politique commerciale des opérateurs et ne créeraient pas de distorsions de marché. Ils sont par conséquent acceptables dans leur principe. De même, les amendements 73 et 77 renforcent les exigences relatives à la mise en place de plans d'urgence et sont acceptables dans leur principe.

Le Parlement européen a également introduit plusieurs amendements concernant des problèmes particuliers qui n'avaient pas été directement traités dans la proposition de la Commission. Il s'agit notamment de l'obligation pour les exploitants de respecter les conventions collectives (amendement 74), de la possibilité de recours auprès de l'organisme de contrôle au sujet des accords-cadres (amendement 75), d'une meilleure coordination des sillons internationaux (amendement 76), du renforcement des organismes de contrôle (amendements 78, 79, 80, 81 et 82), du rapport relatif à l'incidence sur le personnel de bord (amendement 83), des droits des passagers (amendement 84) et de la version consolidée de la directive (amendement 85). Ces amendements sont acceptables sous réserve de reformulation afin de garantir leur cohérence avec le cadre législatif existant.

Enfin, l'amendement 66 transforme en acte délégué le pouvoir de la Commission d'adopter un acte d'exécution pour émettre des principes et des pratiques communs à des fins de comparaison de la performance des gestionnaires de l'infrastructure. Cet amendement n'est pas acceptable. Un acte d'exécution serait l'instrument juridique le plus approprié dans ce cas car l'acte ne complèterait pas la directive avec de nouvelles obligations mais assurerait plutôt la mise en œuvre harmonisée de la directive, grâce à une méthodologie commune pour les activités d'analyse comparative.

Tous les autres amendements non mentionnés ci–dessus sont acceptables par la Commission.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention de communiquer oralement à celui-ci sa position sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: un accord politique sur une position commune est prévu pour décembre 2014.

